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Le recensement de la population
à Saint-Pierre-et-Miquelon

Jean-Pierre Le Gléau, direction générale des Collectivités locales
et Donald Castaing, préfecture de Saint-Pierre-et-Miquelon

La collectivité territoriale de
Saint-Pierre-et-Miquelon, dernier
territoire français en Amérique du

Nord, a effectué son recensement de la
population en même temps que les dépar-
tements de métropole et d’outre-mer. Ses
6 316 habitants sont pour plus des trois
quarts nés sur place. La population reste
jeune, malgré une émigration des jeunes
adultes, notamment pour leurs études,
sans que le retour dans l’archipel soit la
règle. La situation en 1999 était marquée
par un taux de chômage de 12,8 %, le tiers
des salariés étant agents de la fonction
publique.

Avec 6 316 habitants au 8 mars 1999,
Saint-Pierre-et-Miquelon a pratiquement retrouvé
son maximum de population atteint un siècle
auparavant (6 482 habitants en 1902) (gra-
phique 1). Le chiffre du début de ce siècle était
l’illustration de la prospérité de l’archipel à la fin
du XIXe siècle, à l’apogée de la pêche à la
morue ; encore n’incluait-il pas les quelque
4 000 « graviers » bretons, normands ou bas-
ques, voire terre-neuviens venant apporter leur
aide à la belle saison pour le séchage de la
morue sur les « graves » (étendues de cailloux
sur laquelle la morue est déposée et laissant
passer un courant d’air sous celle-ci, afin
d’accélérer le processus de séchage). Deux
cent trois goélettes étaient alors armées dans
l’archipel.
Pourtant, en 1914, il ne restait plus que
vingt-quatre goélettes et la population était
tombée à moins de 4 000 habitants au recen-
sement de 1921. Que s’était-il passé ? Plu-
sieurs facteurs avaient précipité le déclin de la
situation économique : de mauvaises saisons
de pêche, des naufrages (96 goélettes perdues
en quatre ans), l’apparition du chalutier à
vapeur, des accords internationaux défavora-
bles (perte du French Shore). L’émigration a

alors été encouragée et a contribué à la dimi-
nution de la population, encore renforcée par
les pertes sur terre et sur mer au cours de la
Grande Guerre.
Depuis lors, la croissance de la population est
lente mais continue, soutenue d’abord par le
trafic lié à la prohibition de l’alcool en Amérique
du Nord, puis par des conditions plus favora-
bles à la pêche. Toutefois, depuis quelques
années, le moratoire sur la pêche à la morue
puis la fixation de quotas très faibles font peser
de nouvelles menaces sur l’économie de
l’archipel, dont les espoirs de développement
doivent maintenant s’appuyer sur la mise en
valeur d’autres potentialités (tourisme, franco-
phonie, voire pétrole…).

De nombreux jeunes
quittent l’archipel

De 1990 à 1999, la population s’est faiblement
accrue : trente-neuf habitants supplémentai-
res, trente-huit pour la ville de Saint-Pierre, et
un seul pour Miquelon-Langlade. Toutefois,
l’observation de cette croissance est affectée
par les mouvements migratoires des étu-
diants : en effet, si les jeunes peuvent effec-
tuer leur scolarité jusqu’au baccalauréat à
Saint-Pierre, ils doivent ensuite quitter
l’archipel s’ils souhaitent poursuivre des étu-
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des supérieures. Ils ne sont dès lors
pas inclus dans la population sans
doubles comptes (cf. Pour comprendre
ces résultats). La pyramide des âges
comporte effectivement un creux
autour de 20-24 ans, dont les effectifs
sont nettement plus faibles que ceux
des tranches d’âges voisines (25-29
ans et surtout 30-34 ans ou 35-39 ans)
(tableau 1). Les informations disponi-
bles (notamment les bourses accor-
dées) ont permis d’évaluer à un peu
plus de deux cents le nombre d’étu-
diants effectuant leurs études en
métropole ou à l’étranger. Selon les
mêmes sources, ils étaient 115 en
1990. La variation du nombre d’étu-
diants d’un recensement à l’autre pèse
donc sur la variation de la population et
sur le solde migratoire (arrivées moins
départs) de 1990 à 1999 : il y a une
centaine d’émigrants supplémentaires
entre ces deux dates pour des raisons
liées aux études.
Cependant, la comparaison généra-
tion par génération des effectifs de
population entre les deux derniers
recensements suggère d’autres remar-
ques. Pour les jeunes nés entre 1970
et 1984 (ayant donc entre 15 et 29 ans
en 1999), le déficit migratoire estimé
est de 303 personnes (graphique 2).
Ce chiffre est bien supérieur à celui qui
serait dû au seul départ des deux cents
étudiants évoqués précédemment.
Près de cent jeunes supplémentaires
ont quitté l’archipel en neuf ans pour
une autre raison que les études. De
plus, ces comparaisons montrent aussi
que les étudiants qui sont partis sont
bien loin de tous revenir à la fin de leurs
études. En 1990, 115 d’étudiants
avaient, on l’a vu, quitté l’archipel pour
leurs études ; on aurait donc pu
s’attendre à trouver un solde migra-
toire positif de cette importance pour la
génération atteignant 30-39 ans en
1999. En fait, les chiffres du recense-
ment de 1999 ne dégagent pour cette
tranche d’âge qu’un solde migratoire
positif de 47 personnes. De nombreux
jeunes ont donc tendance à quitter
Saint-Pierre-et-Miquelon pour leurs
études ou pour d’autres raisons, et
tous n’y reviennent pas lorsque leurs
études sont terminées. Une autre vague
de départs, moins importante, survient à
l’âge de la retraite, puisque l’on note un
déficit migratoire de 59 habitants entre
60 et 69 ans.

Finalement, la faible croissance de la
population observée entre 1990 et 1999
n’a été obtenue qu’en raison d’une
assez forte fécondité, alors que le solde
migratoire global est déficitaire de 290
habitants.
Grâce à une natalité élevée, la popula-
tion de Saint-Pierre-et-Miquelon est
donc relativement jeune, mais son vieil-
lissement est sensible : 26,9 % des habi-
tants ont moins de vingt ans (sans
compter les étudiants partis en métro-
pole ou à l’étranger) ; cette proportion
était de 30,0 % en 1990. La part des per-
sonnes âgées de soixante ans ou plus
est quant à elle passée de 13,2 % en
1990 à 15,5 % en 1999.

Une immigration assez faible

Plus des trois quarts des habitants sont
nés dans l’archipel : 4 796 sur un total de
6 316 habitants recensés, soit une pro-
portion de 76 %. Les personnes nées en
France métropolitaine représentent
16,1 % de la population totale ; cette pro-
portion est en augmentation constante,
puisqu’elle était de 6,7 % en 1974, de
9,5 % en 1982 et de 10,2 % en 1990. 3 %
des habitants sont nés dans les DOM et
5 % à l’étranger, pour la quasi-totalité
hors d’Europe.
Les personnes arrivées à
Saint-Pierre-et-Miquelon depuis 1990
représentent 13,0 % de la population
présente en 1999, soit 824 habitants.
Parmi ceux-ci figurent plusieurs dizaines
d’étudiants qui avaient dû quitter
l’archipel pour effectuer des études
supérieures en 1990. Les nouveaux
arrivants proviennent essentiellement
de France métropolitaine (680), mais
aussi de l’étranger (98), et des dépar-
tements d’outre-mer (46). La proportion
d’étrangers reste très faible à
Saint-Pierre-et-Miquelon, malgré sa
situation géographique : 46 habitants
seulement, soit moins de 1 % de la
population, ont déclaré une nationalité
étrangère, pour la plupart non euro-
péenne. Au recensement de 1990, on
avait dénombré 105 étrangers.

Un tiers des salariés
dans la fonction publique

Au moment du recensement, la popula-
tion active totale était de 3 198 person-
nes, soit un taux d’activité de 50,6 %

(63,2 % si on le calcule sur la seule
population de plus de quinze ans) (gra-
phique 3). Le taux de chômage était de
12,8 %, un peu plus élevé pour les fem-
mes (13,6 %) que pour les hommes
(12,2 %). Ce sont les jeunes de moins de
vingt-cinq ans qui étaient les plus frap-
pés, puisque le taux de chômage attei-
gnait pour ces derniers le chiffre de
32 %. On peut voir dans cette situation
une conséquence de l’arrêt total de la
pêche hauturière, activité traditionnelle
de l’archipel ; le taux de chômage en
1990 n’était que de 9,5 %.
Parmi les 2 790 actifs ayant un emploi,
on dénombrait 2 469 salariés et 321 non
salariés (tableau 2). La moitié environ
des salariés (1 210) occupait un emploi
sur contrat à durée indéterminée et un
huitième (333) sur contrat à durée déter-
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� Solde migratoire par âge
de 1990 à 1999

Source : recensement de la population de 1999, Insee

Age au 1/1/99 Hommes Femmes Total

0-4 ans 184 177 361
5-9 ans 240 215 455
10-14 ans 224 214 438
15-19 ans 233 214 447
20-24 ans 158 149 307
25-29 ans 251 239 490
30-34 ans 305 287 592
35-39 ans 280 262 542
40-44 ans 265 252 517
45-49 ans 259 218 477
50-54 ans 204 180 384
55-59 ans 166 156 322
60-64 ans 142 117 259
65-69 ans 77 132 209
70-74 ans 64 96 160
75-79 ans 41 105 146
80-84 ans 34 71 105
85-89 ans 16 58 74
90 ans et + 4 27 31

Total 3 147 3 169 6 316

Source : recensement de la population de 1999, Insee

� Population totale par sexe et âge



minée. Un tiers des salariés (825) se
déclaraient titulaires de la fonction
publique (d’État, territoriale ou hospita-
lière). Par rapport à 1990, ces chiffres
traduisent une légère croissance de
l’emploi, tant salarié (+ 52) que non sala-
rié (+ 43). La part des salariés de la fonc-
tion publique reste pratiquement
constante ; elle était déjà de 30 % au
recensement de 1974.

Des logements
confortables et spacieux

En 1999, Saint-Pierre-et-Miquelon
comptait 2 932 logements, dont 2 415
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Brève histoire et géographie de Saint-Pierre-et-Miquelon

L’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon,
d’une superficie totale de 242 km², est
constitué de deux îles principales situées
à une trentaine de kilomètres de
Terre-Neuve. Ces îles furent officielle-
ment “ découvertes ” le 21 octobre 1520
par le portugais Joas Alvarez Fagundes et
firent en 1536 l’objet d’une prise de pos-
session au nom du roi de France par
Jacques Cartier. Fréquentées déjà aupa-
ravant par des pêcheurs, essentiellement
basques et bretons, elles ne connurent
d’établissement permanent de population
qu’à la fin du XVIIe siècle : quatre habitants
sédentaires y sont dénombrés en 1670,
vingt-deux en 1691. Après un long inter-
mède d’occupation anglaise de 1714 à
1763, les îles connurent peu de tranquilli-
té, mais une activité et une population net-
tement supérieures, car elles étaient
désormais le dernier territoire français en
Amérique du Nord. Après diverses péripé-
ties, souvent tragiques, et une désertion

totale, elles revinrent à la France en 1815
et furent repeuplées dès 1816. Le peuple-
ment est constitué de l’apport, fréquem-
ment renouvelé, de populations
essentiellement basques, bretonnes et
normandes, auxquelles vinrent se joindre
divers autres éléments, en particulier de-
puis l’île voisine de Terre-Neuve. Même à
l’époque de la grande prospérité de la
pêche à la morue, l’accroissement de la
population a toujours été limité par les
contraintes géographiques d’éloigne-
ment, de rigueur climatique et d’infertilité
des sols. Colonie, puis territoire
d’outre-mer en 1946, l’archipel a acquis le
statut de département d’outre-mer de
1976 à 1985, date à laquelle il a été érigé
en collectivité locale à statut particulier.
En superficie, la plus grande île est celle de
Miquelon-Langlade, formée en fait de
deux îles reliées par un cordon de sable (la
« dune ») qu’une violente tempête aurait
rompu au XVIIIe siècle, séparant les deux

îles pour plusieurs décennies avant que les
courants ne reconstituent cet isthme. Au
nord de l’île de Miquelon se trouve le village
(710 habitants) alors que Langlade est
quasi déserte (un seul habitant au recense-
ment de 1999). La ville de Saint-Pierre,
beaucoup plus peuplée avec 5 808 habi-
tants, est blottie autour du port et de l’aéro-
port - le nouvel aéroport a été inauguré le
7 septembre 1999 par le président de la
République. Jusqu’en 1945, date de son
absorption par la commune de
Saint-Pierre, existait une troisième com-
mune, l’Île-aux-Marins. Appelée jusqu’en
1931 Île-aux-Chiens et située à quelques
encablures du port de Saint-Pierre, elle est
totalement inhabitée depuis 1963 après
avoir compté jusqu’à 594 habitants en
1897 ; on en dénombrait encore 75 au re-
censement de 1962. Certains habitants ont
encore mentionné l’Île-aux-Marins comme
commune de naissance sur leur bulletin de
recensement en 1999.

Population totale 6 316

Population non active 3 118

Population active 3 198
- chômeurs 408
- actifs ayant un emploi 2 790

Salariés 2 469
- contrats à durée indéterminée 1 210
- contrats à durée déterminée 333
- titulaire de la fonction publique 825
- emploi aidé 75
- autres (apprentis, intérim, stagiaires…) 26

Non salariés 321
- indépendants 112
- employeurs 190
- aides familiaux 19

Source : recensement de la population de 1999, Insee

� Type d’activité



résidences principales, 74 logements
vacants et 443 résidences secondaires
ou logements occasionnels. La moitié
des résidences secondaires se trou-
vaient sur la commune de Mique-
lon-Langlade, essentiellement sur la
presqu’île de Langlade (180). À
Saint-Pierre on comptait 221 résiden-
ces secondaires, dont 20 sur
l’Île-aux-Marins, désormais inhabitée.
Parmi l’ensemble des logements, 882
ont été construits depuis 1982 et 585
avant 1945. La plupart d’entre eux
(85 %) sont des maisons individuelles.
Dans les trois quarts des cas, les occu-
pants de ces logements en sont les pro-
priétaires (tableau 3).
Le nombre de résidences principales a
fortement augmenté depuis 1990 :
+ 310, soit près de 15 %. Du coup, le
nombre moyen de personnes par rési-
dence a fortement chuté, passant de
2,91 personnes par résidence principale
en moyenne en 1990 à 2,58 en 1999.
Ces résidences principales présentent
généralement un bon niveau de confort,

puisque 97 % ont baignoire ou douche,
les W.C. à l’intérieur et le chauffage cen-
tral. Elles comptent en moyenne 5 pièces.

Pour comprendre ces résultats

Le premier recensement de la population

de Saint-Pierre-et-Miquelon a été organisé

en 1840. En 1999, il s’est déroulé en même

temps que celui des départements de mé-

tropole et de l’outre-mer (8 mars) et avec

les mêmes questionnaires que pour la mé-

tropole. Les principes qui régissent la me-

sure des différentes catégories de la

population (totale, municipale, comptée à

part, sans doubles comptes,…) sont les

mêmes qu’en métropole, mais leur mise en

application a nécessité certains aménage-

ments. Les élèves miquelonnais du lycée

de Saint-Pierre ont été recensés seulement

à Miquelon. Les gendarmes mobiles, en af-

fectation provisoire à Saint-Pierre, n’ont

pas été comptés dans la population de l’ar-

chipel. Deux cent trois étudiants effectuant

leur scolarité en métropole sont inclus dans

la population comptée à part de la collectivi-

té ; ceux qui effectuent leur scolarité à

l’étranger (principalement Canada et

États-Unis) n’ont pas été recensés. Le re-

groupement de la population autour des ag-

glomérations de Saint-Pierre et de

Miquelon facilite la tâche du recensement,

qui peut ainsi être considéré comme d’ex-

cellente qualité.

Le chiffre de la population totale est de

6 519 habitants, mais les résultats présen-

tés ici concernent la population « sans dou-

bles comptes », soit 6 316 habitants, qui

exclut notamment les étudiants ayant quitté

l’archipel pour poursuivre leurs études en

métropole ou à l’étranger.
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Époque d’achèvement
Statut d’occupation

Propriétaire Locataire Logé gratuitement Total

avant 1915 212 61 28 301
de 1915 à 1948 131 49 19 199
de 1949 à 1967 363 65 26 454
de 1968 à 1974 263 80 31 374
de 1975 à 1981 257 76 25 358
de 1982 à 1989 236 90 7 333
de 1990 à 1999 296 90 10 396

Total 1 758 511 146 2 415

Source : recensement de la population de 1999, Insee

� Statut d’occupation et époque d’achèvement des résidences principales
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Pour en savoir plus

Saint-Pierre-et-Miquelon et le droit de
pêche dans l’Atlantique nord-ouest,
G. Bélorgey, avec la col laboration
de R. Chane-Tune, La Documentation
Française, 1993.


